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Publier les résultats du recensement un an plus tôt : 

une méthode adaptée en réponse aux attentes 

des utilisateurs
Fréquentation des musées, nombre de trains arrivés à l’heure, montant de l’épargne des 
ménages, nombre d’entreprises actives : à l’heure du numérique, les données disponibles 
en temps quasi-réel sont nombreuses. Par comparaison, le délai de près de trois ans qui 
sépare la publication des résultats du recensement de la population de la situation qu’ils 
décrivent peut paraître surprenant, voire excessif. De nombreux acteurs appellent ainsi 
à la réduction de ce délai. Pourtant, faut-il le rappeler, il ne relève pas d’une lenteur de la 
statistique publique, mais tient aux impératifs de robustesse des données, d’équité entre 
les communes et de maîtrise des coûts auxquels la statistique publique se doit de répondre. 
Au vu des nombreux usages et des conséquences notamment financières de ces données 
pour les communes, la qualité des résultats doit être irréprochable. Dans le même temps, 
il est indispensable que les données publiées soient les plus récentes possibles pour que 
les politiques publiques puissent répondre aux besoins de la population actuelle. Dès lors, 
comment concilier ces différents impératifs ? Peut-on réduire le délai sans compromettre 
la qualité des résultats ?

Les adaptations mises en œuvre par l’Insee à la suite du Covid ont fait émerger une nouvelle 
voie possible pour répondre à cette demande en modifiant légèrement la méthode de 
calcul utilisée jusqu’alors. Après avoir étudié cette possibilité en concertation avec les 
utilisateurs, la commission nationale chargée de l’évaluation du recensement de la 
population (Cnerp) s’est prononcée en faveur de ces adaptations1. Dès fin 2026, les résultats 
du recensement seront donc publiés avec un délai réduit d’un an. Quelles adaptations 
méthodologiques cette évolution majeure implique-t-elle et quelles en seront les 
conséquences pour les utilisateurs ? En s’appuyant sur les réflexions et travaux menés 
par le groupe de travail de la Cnerp, cet article apportera des éléments de réponse utiles 
à l’ensemble des utilisateurs du recensement de la population.

1   Un groupe de travail a été constitué sous l’égide du Cnis pour étudier la faisabilité technique de cette évolution. Ce 
groupe de travail s’est réuni à plusieurs reprises en 2024 et a présenté ses conclusions à la Cnerp en décembre 2024. Un 
rapport du groupe de travail a été publié  : https://www.cnis.fr/app/uploads/2024/07/rapport-cnis-167-recensement-
population.pdf

A-t-on encore besoin des 
enquêtes de recensement ?
Des données administratives insuffisantes 
pour estimer la population

La multiplication récente des données 
administratives disponibles amène certains à 
s’interroger sur l’intérêt de maintenir les 
enquêtes annuelles de recensement. Ne 
pourrait-on pas estimer plus rapidement et à 
moindres frais la population résidente en 
utilisant ces données ? Les courriers adressés 
par les maires au président de la Cnerp font 
régulièrement état des décalages observés entre 

les chiffres obtenus par diverses sources 
administratives ou privées et les résultats 
diffusés par l’Insee, les amenant à remettre en 
cause la méthode du recensement. Pourtant, 
les données administratives ne peuvent suffire 
pour calculer le nombre d’habitants d’une 
commune. En particulier, les données fiscales 
sont insuffisamment précises, par exemple sur 
le statut de la résidence principale ou 
secondaire, ou sur la localisation des étudiants 
qui ont tendance à être rattachés au foyer fiscal 
de leurs parents. Les travaux expérimentaux 
réalisés sur ce point estiment qu’environ 4 % 
des résidents recensés n’auraient pas pu être 

https://www.cnis.fr/app/uploads/2024/07/rapport-cnis-167-recensement-population.pdf
https://www.cnis.fr/app/uploads/2024/07/rapport-cnis-167-recensement-population.pdf
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identifiés par la source fiscale2. Les données de 
consommation d’eau, production de déchets ou 
rejets d’eaux usées ne se limitent quant à elles 
pas aux pratiques des seuls résidents mais sont 
impactées également par la fréquentation 
touristique ou les personnes disposant d’une 
résidence secondaire sur le territoire. De même, 
les listes électorales sont incomplètes, ne sont 
pas limitées aux personnes disposant d’une 
résidence principale, et leurs mises à jour sont 
influencées par les échéances électorales sans 
informer sur la date d’arrivée. Pour déterminer la 
population d’une commune, l’Insee mobilise les 
données administratives en complément des 
données de collecte, notamment dans les 
communes de moins de 10 000 habitants  
(voir encadré, p.3), mais celles-ci ne peuvent 
suffire pour estimer de façon fiable le nombre de 
résidents d’un territoire à une date donnée. 

Des données essentielles pour décrire la 

composition de la population et des logements

Au-delà des chiffres de population, les données 
du recensement sont indispensables pour 
caractériser la population et les logements et 
décrire la composition des ménages. Et ce 
d’autant plus aux échelles communale et 
infracommunale où la majorité des indicateurs 
relatifs à la population et aux logements sont 
issus du recensement, en particulier ceux 
diffusés via le « dossier complet » de l’Insee. Or, 
ces données ne peuvent être collectées que par 
le biais d’enquêtes.

Adapter la méthode pour 
diffuser des données plus 
précocement

Dans ces conditions, comment répondre au 
besoin de données plus fraîches ? Faut-il 
remettre en cause la méthode utilisée 
actuellement ? En particulier, faut-il renoncer au 
principe d’organisation cyclique du recensement, 
qui est à l’origine de l’écart de trois ans existant 
entre la date de publication des résultats et la 
date à laquelle ils se réfèrent ?

Un fonctionnement cyclique qui permet une 

actualisation annuelle des résultats

Introduit en 1801, le recensement prenait 
initialement la forme d’une enquête 
exhaustive ponctuelle réalisée sur l’ensemble 
du territoire national tous les cinq ans. Si ce 
fonctionnement avait l’avantage de la 
simplicité, sa mise en œuvre était 
particulièrement coûteuse, difficile à organiser 
et donc avec une fréquence devenue variable 
au fil du temps. Le dernier recensement 
général de 1999 a, par exemple, été reporté, 
portant à neuf ans l’écart avec le précédent 
de 1990. Les données disponibles étaient donc 
rapidement anciennes voire obsolètes. 
En 2004, le recensement a changé de forme 
pour permettre une mise à jour annuelle de 
ses résultats tout en réduisant ses coûts de 
production. L’enquête exhaustive ponctuelle a 
laissé place aux enquêtes annuelles de 
recensement (EAR) tournantes, organisées sur 
des cycles quinquennaux, en suivant un 
protocole défini par la taille de la commune3. 
Depuis lors, la collecte est réalisée chaque année 
auprès de 8 % des logements dans les 
communes de 10 000 habitants et plus, tandis 
que les communes de moins de 10 000 habitants 
sont réparties en cinq groupes de rotation (GR), 
qui sont recensés exhaustivement tous les 
cinq ans.

Cette organisation par cycle quinquennal 
permet de disposer de résultats fiables et mis 
à jour chaque année. Toutefois, afin de 
diffuser pour toutes les communes des 
résultats correspondant à la même année de 
référence et garantir ainsi l’équité entre elles, 
cette méthode implique de diffuser en fin de 
cycle les résultats correspondant à l’année 
médiane du cycle (voir schéma 1, p.3). En 
décembre de chaque année, les résultats 
diffusés décrivent donc la situation observée 
près de trois ans auparavant, ce qui peut 
causer des difficultés pour la mise en œuvre 
des politiques publiques s’appuyant sur les 
données du recensement.

Une adaptation inspirée de la méthode 

temporaire mise en place suite au report de 

collecte lié au Covid

Il apparaît aujourd’hui possible de répondre à 
la demande des élus et utilisateurs de 
disposer de données plus récentes en 
s’inspirant des adaptations mises en place 
suite au Covid. En effet, l’épidémie a empêché 
l’organisation de la collecte prévue en 
janvier 2021. Cette situation a conduit l’Insee 
à élaborer une méthode alternative afin de 
publier comme prévu les populations de 
référence du 1er janvier 2019 fin 2021 malgré 
l’absence de données de collecte pour la 
dernière année du cycle. Pour ce faire, une 
extrapolation partant des données issues des 
précédentes enquêtes annuelles a servi à 
compenser la collecte manquante. Or, cette 
méthode alternative a finalement permis 
d’obtenir des résultats fiables et précis4. 
Moyennant quelques modifications 
méthodologiques (voir encadré, p.3), il serait 
donc possible de diffuser des résultats de 
qualité un an plus tôt tout en conservant les 
nombreux avantages conférés par le 
recensement annuel cyclique.

Des effets anticipés et discutés 
dans le cadre d’un groupe de 
travail du Cnis

Quelles conséquences ces adaptations 
auront-elles sur les résultats et leurs usages ? 
Afin de s’assurer que ces évolutions répondent 
aux attentes des utilisateurs et n’auront pas 
d’effets collatéraux regrettables, un groupe de 
travail du Cnis a été constitué. Tous les 
membres de la Cnerp ainsi que toutes les 
associations d’élus ont été invités à y prendre 
part. De nombreux organismes y ont ainsi 
participé : l’Insee, l’association des maires de 
France (AMF), l’association des maires ruraux 
de France (AMRF), l’association des petites 
villes de France (APVF), l’association des 
maires d’Île-de-France (AMIF), le syndicat 
national des directeurs généraux des 

2   Pour plus de précisions, voir notamment https://www.cnis.fr/wp-content/uploads/2024/04/2-presentation-resil-cnerp.pdf.

3   « Le recensement annuel fête ses 20 ans ! », Blog de l’Insee, 16 janvier 2024

4  Voir la présentation faite à ce sujet lors de la réunion de la Cnerp du 13 avril 2021.

https://www.cnis.fr/wp-content/uploads/2024/04/2-presentation-resil-cnerp.pdf
https://www.cnis.fr/wp-content/uploads/2021/02/SOLARD-Pr%C3%A9sentation-de-la-m%C3%A9thode-de-calcul-de-populations-en-labsence-de-lEAR-2021.pdf
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Encadré : Adaptations méthodologiques permettant de calculer les résultats du recensement un an plus tôt

Pour bien exposer les changements nécessaires pour estimer les résultats un an plus tôt, rappelons dans un premier temps les grands principes de 
la méthode principale classique5. Cela nous permettra ensuite pour chaque paramètre d’identifier s’il peut être mobilisé avec un an d’avance sans 
conséquence (), ou si la méthode doit être adaptée ()6.

Dans les communes de 10 000 habitants et plus, où la collecte a lieu chaque année auprès de 8 % des logements, l’estimation de la population 
repose sur une formule simple :

Population communale = Nombre de logements x Nombre moyen de personnes par logement (NMPL)

Deux paramètres doivent donc être mesurés :
• Le nombre de logements : il est connu grâce au répertoire des immeubles localisés (Ril), qui est mis à jour en continu par les communes.
 Cette donnée est déjà connue et peut être mobilisée un an plus tôt sans conséquence.

•  Le NMPL : calculé à partir des données des cinq dernières collectes pour l’année médiane du cycle, il correspond à la moyenne observée sur les 
cinq années.
  Le principe retenu est de maintenir l’utilisation d’un cycle de cinq collectes, qui serait centré sur l’année qui suit le millésime de la méthode 

classique tout en créant une « pseudo-enquête » pour la collecte « manquante » (car elle n’a pas encore eu lieu), en utilisant et pondérant à 
nouveau les données de la collecte du même groupe de rotation réalisée cinq ans auparavant. La solution consistant à n’utiliser que quatre 
années de collecte a été écartée en raison de résultats moins précis.

 
Schéma 1 : Enquêtes annuelles de recensement mobilisées pour le calcul du NMPL – Exemple pour le calcul des 
résultats diffusés fin 2026
     

Dans les communes de moins de 10 000 habitants, où la collecte a lieu tous les cinq ans, la méthode utilisée dépend de la date de la dernière 
collecte :
•  Si l’année de la dernière collecte est identique à celle de l’année dont on souhaite calculer les résultats, la situation est simple, on reprend le résultat 

de la collecte.
 Cette donnée est déjà connue et peut être mobilisée un an plus tôt sans conséquence.

• Si la dernière collecte est plus récente que l’année de référence, on procède par interpolation.
  Cette méthode peut être appliquée un an plus tôt. Les seules différences sont que cette situation se présentera moins souvent (une année 

d’interpolation au lieu de deux au cours d’un cycle) et que le point de départ de l’interpolation est légèrement différent.
•  Si la dernière collecte est antérieure à l’année de référence, on extrapole les observations de collecte en décomposant la population comme pour les 

communes de 10 000 habitants et plus :
• Le nombre de logements est estimé à partir de l’évolution des données fiscales.
 Cette donnée est déjà disponible et peut être mobilisée un an plus tôt (mais pas deux).
• Le NMPL est calculé en prolongeant la tendance observée entre les deux dernières collectes.
 Ce prolongement de tendance peut être réalisé une année de plus (3e extrapolation).

Méthode 
classique

Méthode
avancée

Publication

2022 2023 2024 2025 2026

2022 2023 2024 2025 2026 2027

Année estimée EAR disponibles Données mobiliséesEAR non disponible compensée 
par une pseudo-enquête

5  Des spécificités s’appliquent pour estimer la population vivant en communauté, à l’hôtel, dans des habitations mobiles ou sans abris, ainsi que pour la population 
comptée à part. Pour plus de précisions, voir les vidéos expliquant le calcul de la population des communes de moins de 10 000 habitants et de plus de 10 000 
habitants.

6  Pour plus de détails sur les modifications proposées, voir «  Adaptation des méthodes de calcul des populations de référence et des résultats statistiques du 
recensement de la population suite au report de l’EAR 2021 ». Voir aussi le diaporama présenté lors de la réunion du la Cnerp du 16 mai 2023.

https://www.youtube.com/watch?v=Rv8d1LFi0CI
https://www.youtube.com/watch?v=CmzLvEqGEBk
https://www.youtube.com/watch?v=CmzLvEqGEBk
https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/2383177/fiche-report_EAR_2021.pdf
https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/2383177/fiche-report_EAR_2021.pdf
https://www.cnis.fr/wp-content/uploads/2023/07/2-estimationsavancees-cnerp2023.pdf
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collectivités territoriales (SNDGCT), la direction 
générale des collectivités locales (DGCL), la 
direction générale des outre-mer (DGOM), 
l’agence nationale de la cohésion des territoires 
(ANCT), ainsi qu’une personnalité qualifiée 
(Marie-Hélène Boulidard). Ce groupe de travail 
s’est réuni à quatre reprises en 2024 et a 
présenté ses conclusions à la Cnerp en 
décembre 2024.

Des résultats simulés sur les années 

antérieures pour vérifier leur fiabilité pour 
l’ensemble des communes

Le groupe de travail a premièrement étudié les 
effets des changements envisagés sur les 
résultats, afin de s’assurer de la fiabilité et de la 
précision de la méthode. À cette fin, l’Insee a 
réalisé des simulations pour calculer les 
résultats des recensements 2012 à 20187 avec la 
nouvelle méthode. L’écart avec les résultats 
obtenus avec la méthode classique a ensuite été 
mesuré, puis cartographié et décliné par type de 
commune, selon leur taille, groupe de rotation, 
position au sein d’une aire d’attraction des villes 
(AAV), etc. Toutes les simulations demandées 
par les utilisateurs ont été effectuées, à la fois 
pour les chiffres de population et les résultats 
statistiques. La DGCL a par ailleurs simulé, 
l’impact de cet avancement sur la dotation 
globale de fonctionnement (DGF) perçue par les 
communes (voir le rapport complet du groupe 

de travail, p.28 à 56). 

Une prise en compte des besoins et contraintes 
des utilisateurs et élus locaux

Les utilisateurs et élus locaux ont également été 
invités à exprimer leurs attentes vis-à-vis de la 
nouvelle méthode. Ils ont rappelé notamment les 
nombreux usages qu’ils faisaient des données, 
afin de s’assurer que ces usages resteraient 
possibles. Les données du recensement étant au 
cœur des exercices de prospective et de 
diagnostics territoriaux, les utilisateurs ont 
souligné l’importance de pouvoir continuer à 
exploiter les résultats statistiques à un niveau 
communal mais aussi infracommunal. La perte 
de précision de ces données a ainsi été mesurée.

Les utilisateurs et en particulier les élus locaux 
ont également rappelé que les chiffres de 
population avaient un impact non seulement sur 
la DGF, mais aussi sur de nombreuses autres 
dispositions, comme le nombre de conseillers 
municipaux, les labellisations en quartiers 
prioritaires de la politique de la ville (QPV) et 
donc indirectement sur les possibilités de 
dédoublement de classes dans les écoles 
primaires et de rénovation urbaine. Ces chiffres 
sont également utilisés pour évaluer les effets 
des politiques locales. La publication de données 
les plus récentes possibles répond ainsi à un 
enjeu non seulement financier mais aussi 
démocratique pour que les effets des politiques 
puissent être évalués le plus tôt possible, en 
particulier avant l’arrivée de nouvelles élections.

Une méthode qui garantit 
un bon niveau de précision 
et de fiabilité des résultats

Les résultats qui seront diffusés chaque fin 
d’année avec la nouvelle méthode différeront 
donc de ceux qui auraient été obtenus avec la 
méthode classique. Mais de quelle ampleur sera 
la différence et se traduira-t-elle par une perte 
de qualité et précision ? Pour en juger, il convient 

d’avoir en tête que cette différence provient de 
deux effets à bien distinguer : l’effet du 
changement de méthode en lui-même, et l’effet 
du changement de calendrier. Si le premier doit 
être minimisé autant que possible et renseigne 
sur la précision de la nouvelle méthode, le 
second traduit le gain de fraîcheur des résultats, 
et ne doit donc pas être considéré comme 
relevant d’une imprécision, mais constitue au 
contraire l’effet recherché.

De faibles différences d’estimation des 
chiffres de population selon la méthode 
utilisée

L’effet du changement de méthode en lui-
même est finalement limité dans la mesure où 
plusieurs données mobilisées sont identiques 
entre les deux méthodes (voir encadré, p.3). 
Pour l’estimer, on mesure l’écart moyen entre 
les estimations faites avec la nouvelle méthode 
et celles obtenues avec la méthode classique 
pour une même année de référence donnée. 
L’écart mesuré sur la population communale est 
globalement faible (± 0,7 % en moyenne), avec 
de légères différences selon le mode 
d’organisation de la collecte et le groupe de 
rotation (voir tableau 1). 

Taille de commune 
(et mode de collecte)

Date de la dernière 
collecte

Effet du changement 
de méthode

Effet de 
calendrier

Plus de 10 000 habitants

  Collecte par sondage 
tous les ans

/ 0,8 % 1,2 %

Moins de 10 000 habitants

  Collecte exhaustive 
tous les cinq ans

N-3 
(GR en 3e extrapolation)

2,3 %

1,7 %N+1 
(GR en interpolation)

1,1 %

N-2, N-1 ou N Pas de changement : 
0 %

Tableau 1: Écart moyen entre la population communale estimée 
avec la méthode classique et celle estimée avec la méthode avancée, 
en valeur absolue, pour les résultats d’une année N, selon la taille et le groupe 
de rotation de la commune. Écarts estimés sur les RP 2012 à 2018.

7  Les cinq dernières années calculées avec la méthode classique, les suivantes ayant été impactées par l’absence d’EAR en 2021
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Dans les communes de plus de 
10 000 habitants, où seul le NMPL est affecté  
(voir encadré), l’écart moyen est de ± 0,8 %. 
Dans les communes de moins de 10 000 
habitants, l’écart est nul trois années sur cinq 
quand la méthode et les données mobilisées 
restent identiques (voir encadré). La 
principale différence concerne les communes 
recensées 3 ans avant l’année de référence 
dont on cherche à estimer les résultats, qui 
sont en situation de 3e extrapolation, et pour 
lesquelles l’écart moyen est de ± 2,3 %. Cet 
écart n’affectera toutefois les communes de 
moins 10 000 habitants qu’une année sur cinq. 
Les communes concernées par l’interpolation 
présentent quant à elles un écart de ± 1,1 % 
en moyenne.

Au sein des deux strates de communes (plus 
ou moins de 10 000 habitants), les simulations 
ont montré que les écarts en pourcentage 
étaient légèrement plus importants pour les 
communes les moins peuplées, ce qui 
s’explique par leur plus forte sensibilité aux 
événements extérieurs – l’arrivée d’une seule 
famille pouvant dans certains cas modifier 
sensiblement la structure démographique 
d’une commune. Les prolongements de 
tendance y sont donc plus délicats, mais les 
écarts en valeur absolue restent faibles pour 
la plupart des communes.

Au niveau des IRIS des communes de plus de 
10 000 habitants, les écarts de population 
estimés sont légèrement plus importants 
(± 2,8 %) mais le groupe de travail considère 
qu’ils restent raisonnables à cette échelle 
géographique.

Une prise en compte plus rapide des 

changements démographiques

L’effet de calendrier, qui est lié au fait que la 
situation décrite par les chiffres publiés une 
année N sera plus proche d’un an par rapport 
à la situation actuelle, a quant à lui été mesuré 
à des fins d’anticipation et d’accompagnement, 
notamment parce qu’il affectera la DGF des 
communes. Cet effet sera particulièrement 
visible lors de la première diffusion selon la 
nouvelle méthode, qui portera sur des 
populations de deux ans plus récentes que les 

dernières données publiées. Il se perpétuera 
ensuite puisque chaque année les données se 
référeront à une situation d’un an plus récente 
qu’elle ne l’aurait été en l’absence de 
changement. 

Les conséquences de cet effet dépendront de 
la dynamique de la commune. Il sera favorable 
aux communes en croissance et défavorable 
aux communes en décroissance, puisque les 
évolutions seront prises en compte plus 
rapidement. Or, les tendances passées font 
apparaître un lien avec la taille de la 
commune : les communes les moins peuplées 
ont tendance à perdre des habitants. Le 
groupe de travail s’est particulièrement 
attaché à identifier le profil des communes 
risquant d’être affectées par un effet 
défavorable, afin qu’elles puissent l’anticiper 
au mieux. Outre la taille de la commune, la 
position périphérique au sein de l’AAV 
constitue également un facteur de risque.

Rappelons toutefois que cette évolution 
n’affectera que la part forfaitaire de la DGF, qui 
représentait en moyenne 7,9 % des ressources 
des communes en 2022, avec un maximum de 
12,2 % atteint pour les communes de moins de 
500 habitants. En tenant compte des effets de 
changement de méthode et de calendrier, les 
simulations laissent présager d’un effet 
relativement faible sur la dotation forfaitaire des 
communes (+0,2 % en moyenne), avec seulement 
5 % de communes qui verraient leur dotation 
baisser de plus de 5 % (rapport complet du 
groupe de travail, tableau 20, p.44).

Un effet à anticiper sur les résultats 
statistiques

Le changement de méthode et l’avancement 
du calendrier affecteront également les 
données issues du recensement qui décrivent 
les caractéristiques de la population, des 
ménages et des logements, appelées 
« résultats statistiques ». Pour plusieurs de ces 
statistiques, les écarts d’estimation sont plus 
marqués que pour les chiffres de population, 
ces derniers restant l’objectif privilégié des 
méthodes d’estimation. Au sein des 
communes de plus de 10 000 habitants, 
l’estimation du nombre d’individus n’ayant pas 

de diplômes supérieurs au brevet en 2018 
présente par exemple un écart de 3,2 % selon 
la méthode utilisée, et celui du nombre de 
familles monoparentales un écart de 1,3 % (voir 
le rapport, p.49). Les résultats obtenus avec la 
nouvelle méthode sont finalement assez 
proches de ceux qui auraient été obtenus un 
an plus tard avec la méthode classique. Les 
estimations en proportion présentent toutefois 
des écarts plus limités. En outre, dans la 
mesure où ces résultats n’ont pas vocation à 
être comparés d’une année sur l’autre, mais 
uniquement avec un écart d’au moins cinq ans 
pour saisir les évolutions de long terme, des 
écarts de cette ampleur restent raisonnables. 
Le groupe de travail s’est donc positionné en 
faveur de l’avancement de la diffusion de ces 
résultats également, afin de maintenir leur 
concordance avec les chiffres de population, en 
rappelant les précautions qui s’imposent lors 
de la mobilisation de ces données. 

Et après : vers une avancée des résultats de 
deux ans ?

Au vu des avantages conférés par le 
changement de méthode et de la fiabilité des 
résultats obtenus, le groupe de travail a 
considéré comme raisonnable et proportionné 
le fait de calculer les chiffres de population et 
résultats statistiques avec un an d’avance. Des 
essais et simulations ont également été 
réalisés avec une méthode adaptée visant à 
diffuser les résultats deux ans plus tôt, mais 
les résultats ont montré une nette 
dégradation de la qualité, faute, pour l’instant, 
de données complémentaires pour une année 
supplémentaire. Le groupe de travail n’a donc 
pas retenu cette option. 

Une évolution devant être 
accompagnée : les 
recommandations du groupe 
de travail

Au-delà des conséquences du changement de 
méthode, le groupe de travail s’est penché sur 
ses modalités d’application. Il s’est prononcé 
en faveur d’une mise en œuvre dès fin 2026, 
soit dès que le cycle de recensement ne sera 
plus perturbé par les adaptations liées au 
Covid. Ce changement impliquant une 
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Conclusion

Au vu de la qualité des résultats obtenus et de 
la satisfaction exprimée par les membres du 
groupe de travail quant aux adaptations 
méthodologiques proposées, la Cnerp s’est 
prononcée en faveur de la mise en œuvre de 
la méthode d’avancement d’un an des 
populations9. Ces adaptations constituent la 
meilleure solution envisageable pour concilier 
les objectifs de fraîcheur et robustesse des 
données. À partir de fin 2026, l’Insee publiera 
donc en décembre de chaque année les 
chiffres de population qui décriront la 
composition des communes au 1er janvier de 
l’année précédente. Cette évolution constitue 
une avancée majeure en ce qu’elle permettra 
de fonder les politiques publiques locales sur 
des données robustes mais plus à jour au 
moment de leur application. Elle atteste à 
nouveau, si besoin était, de la capacité de la 
statistique publique à innover et s’adapter 
pour produire des données de référence qui 
répondent aux besoins de ses utilisateurs. 

Magali de Raphélis

publication fin 2026 de chiffres décrivant la 
situation des communes au 1er janvier 2025 et 
non 2024 comme cela aurait été le cas avec la 
méthode classique, le groupe a recommandé 
que des chiffres de population soient 
également publiés pour l’année 2024 afin 
d’éviter les conséquences d’une « année 
blanche ». Ces chiffres auront vocation à 
répondre aux besoins d’études, sans toutefois 
disposer de caractère réglementaire.

L’ensemble des membres du groupe de travail 
a également insisté sur l’importance de la 
communication devant accompagner ce 
changement de méthode, d’une part pour 
éviter des erreurs d’interprétation, et d’autre 
part pour que les communes en décroissance 
puissent anticiper la prise en compte plus 
rapide de leur baisse de population. La 
communication pourra être lancée dès le 
second semestre 2026, à la suite des élections 
municipales, sous des formats les plus 
diversifiés possibles (courriers, vidéos, 
formations, présentations lors d’événements 
du Cnis ou de salons, etc.). Les associations 
d’élus auront un rôle crucial à jouer lors de 
cette campagne de communication, afin 
d’accompagner les acteurs locaux. Elle sera 
aussi l’occasion de rappeler l’ensemble des 
précautions à prendre lors de la mobilisation 
des données du recensement, en particulier 
concernant les résultats statistiques et les 
données à l’IRIS8. 

8  Pour plus de détails, voir : https://www.insee.fr/fr/statistiques/fichier/2383177/fiche-evol_quinquennales_2021-12.pdf

9  Voir l’avis de la Cnerp du 17 décembre 2024 relatif au projet d’avancement de la date de référence des résultats du recensement.
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